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INTRODUCTION

1. Pendant des annees, l'incapacite des systeraes statistiques en Afrique

a fournir les donnees dans le domaine de la planification du developpement

a fait l'objet de nombreuses discussions et des solutions specifiques ont

ete proposees. II convient de rappeler que certaines lacunes en raatiare

de donnees ont ete identifiees par la Conference des planificateurs,

statisticiens et ciemographes africains. Un certain norabre de resolutions

ont ete adoptees, en particulier la Resolution 469 (XVIII) du 2 mai 10r3

sur les services statistiques africains, qui a identifie I1analyse et les

applications des donnees conune condition prealable a 1'amelioration c!e la

collecte des donnees dans la region et a oxhorte les gouvernements africains

a "accorder la plus haute priorite en general a I1amelioration et au

renforcement de leurs services statistiques en vue de fournir les donnees

qui aideront a 1'evaluation des problemes economiques et sociaux actuels

et 1'acceleration du developpement11.

2. Lors de la preparation du Programme prioritaire de redrsssement

economique de 1'Afrique 19HG-1900, document qui a ete soumis a la Session

speciale de l'Assemblee generale de<5 Nations Unies et qui porte sur la crise

economique et sociale de 1*Afrique, et du Programme d'?ction des nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Africue 19B6-

1990, ceux qui ont elabore ces documents ont eu a fnire face a une grave

penurie de donnees necessaires pour decrire la situation demographique, sociale

et economique dans les pays africains. II en est de. meme pour lo document

sur le suivi de la mise en oeuvre du Programme d'Action des nations Unies

pour le redressement econonique et le developpement de 1'Afrique; le groupe

d1etude inter-institutions dec nations Unies charge de cette tache a eu de

nombreux problemes pour obtenir les informations statistiques et non

statistiques necessaires. Le document No. E/ECA/P5D.5/14 intitule

"Amelioration des flux d1information sur le suivi du programme de redressement

economique et du developpement de I1Afrique" traite de ce probleme et a ete

prepare pour montrer aux Etats membres et. aux organisations

intergouvernementales appropriees la gamme minimale de donnees requises pour

le suivi du Programme cTAction das Nations Unies aux niveaux national, sous

regional et regional. II convient de noter en particulier que le suivi de

la mise en oeuvre du Programme d'Action des Nations Unies en 1SP7 et l'oxamen

a mi -parcours en 198C ont serieusement ete entraves en raison du manque

de donnees au niveau national sur les domaines cles tels que la rehabilitation

et le developpement des agro-industries. Ce manque dc donnees n'a pas facilite

un examnen approfondi et global des progres realises au titre du Programme

6. 'Action des Nations Unies. Certains pays ne pouvaient meme pas fournir

des donnees d1ensemble ct s'ils en ont fourni, ess donnees sont peu finbles.

3. Les lacunes en matiere de donnees affectent chaquo secteur et chaque

aspect de la situation de 1'Afrique. Dans la domaine de la demographie,

meme la taille et le taux de croissance de la population dans certains pays

africains ne peuvent etre determines sans quelque ambiguite. Dans le doamino
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des statistiques sociales, il y a des lacunes relatives a 1'alphabetisation,

les ratios d'inscription dans les ecoles, la situation nutritionnelle de

I1enfant et la pauvrete et dans le domaine des statistiques economiques,

des services economiques de base corame le PCB et les flux de ressources

manquent parfois. Les donnees sur les ressources naturslles et sur

l'environnement sont, si elles existent, dans un etat tres rudimentaire.

4. II convient de rappeler que depuis le debut des annees 1070, la situation

peu satisfaisante des donnees en Afrique a ete reconnue et que de nombreux

efforts ont ete faits sur une base regional^ et mondial©. A cet egarc1, quatre

projets regionaux et deux projets mondiaux qui ont eu un impact sur

I1amelioration de la fourniture de donnees dans des domaines specifiques

meritent d'etre mentionnee. Les projets regionaux nont le Programme africain

do recensement (PAR), le Programme africain de mise en place de dispositifs

d'enqu§te aupres des menages (PADEH), le Programme de mise en place de

dispositifs pour la comptabilite nationale (PCH) et le Programme de formation

statistique pour l'Afrique (PFGA). Les projets mondiaux sont 1'EnquSte sur

la demographic et la sante (EDS). II convient de mentionner egalement I1Etude

des nivcaux de vie (LSII3) de la Danque mondiale qui est appliquee actuellement

en C6te d'lvoire et au Ghana.

5. Pour recoudre le problerae du manque de donnees sur les ressources

naturelles et sur l'environnement, la CEA a instaure un programme de

statistique de l'environnement en Afrique. II convient de appeler a cet

egard que deux ateliers sur les statistiques de l'environnement ont ete

organises en 1982 et en 1993 pour les pays d'expressions anglaise et francaise

respectivement. L1 importance des statistiques de l'environnement danr, la

planification du developpement a ete soulignee et une serie de recommandations

a ete faite pour renforcer les capacites nationales a constituer des bases

de donnees. La CEA et le Bureau de statistique des nations Onies ont ete

exhortes a instaurer l'echange d'expriences au niveau regional et a organiser

des cours de formation dans ce domaine.

G. Dans le cadre du programme de la CEA sur les statistiques de

l'environnement. un effort concret est fait pour aider les Etats membres qui

souhaitent mettre en place des programmes de statistiques de l'environnement

comme faisant partie de leurs activites de routine de collecte st de

compilation de donnees. Le programme est encore a ses debuts et il faud.raifc

attendre de voir I1impact qu'il aura (voir egalement page ).

7. Le present document examinera dans les pages qui suivent la structure

et le fonctionnement des services nationaux de statistiques at discutora

de la maniere dont leurs imperfections peuvent e"tre corrigeers afin qu'ils

puissent fournir des donneos exactes, appropriaes et a jour pour la

preparation, le suivi et 1"evaluation des plans de developpmenet.
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0. Les questions qui seront abordees dans la premiere partie comprennents

l'etablissement des services nationaux de statistique, la direction ou

1'administration des services nationaux de statistique, les systemes

centralises contre les systemes decentralises, la formation, la planification

et l'utilisation des statisticians, le trnitement, l'analyse, la publication

et la diffusion des donnees.

1. LE SERVICE NATIONAL DE STATISTIQUE

Place et pouvoirs des services nationaux de statistique

9. Dans une enquSte recente sur 1'organisation et le personnel des services

nationaux de statistique en Afrique, contenue dans le document (ECA/STAT/DI1.5-

STPA/D7/17) intitule "Faits nouveaux dans 1'organisation et le personnel

des services nationaux de statistique depuis 19R1 dans la region Afrique"

et presente a la Cinquieme reunion der- directeurs <3e centres participant

au Programme de formation statistique pour 1'Afrique (PFSA), il a 4te note

que la plupart des services nationaux de statistique en Afrique relevent

du ministere du Plan. Sur vingt-et-un pays qui ont renpli lr» questionnaire,

04 pour cent ont leur service national de statistique qui releve flu ministere

du plan alors que 11 pour cent ont le leur rattache au ministre des finances

et de la planification, le reste soit 5 pour cent ont leur service qui releve

du Bureau du Premier ministre. Lorsque les directions nationales de

statistique relevent du ministere du plan, le dialogue est plus frequent

avec les principaux utilisateurs et les priorites en matiere de collecte,

de traitement et d1 analyse des donnees sont plus soigneusement determine'es.

Cependant, certains chefs des directions rationales de statistique ont declare

qu'un contr6le tres rigoureux des services nationaux de statistique de la

part du ministre l\x plsn a, dans certains pays, frustre les statisticiens

dans leurs tentatives a elargir la portee des donnees collectees afin de

repondre aux besoins des tons les principaux utilisateurs et non pas

necossairement ceux du seul ministere du plan.

10. Il semble qu'au cours de ces Verniers temps, des efforts ont ete faits

par un certain nombre de gouwrnements pour parvenir a un meilleur arrangement

possible afin de disposer d'une direction nationals de statistique efficace.

Deux exemples de ces efforts ont ete notes au Ghana et en Republique populaire

democratique d'Ethiopie. Au Ghana, un service de statistique a 4te cre'o

dans le secteur public mais sn donors de la fonction publique. Le service

de statistique du Ghana (GSS) qui releve du "Statistical Service Board" a

pouvoir de nommer et tie licencier son personnel. II a egalement le pouvoir

de fixer les traitements du personnel et de nommer les consultants et les

experts qu'ils soient des nationaux ou des expatries. Get arrangement donne

une grande marge de manoeuvre au service de statistique dans la conduite

de son travail. II a ete fait valoir que la relance du service de statistique

du Ghana qui est constate actuellement n'aurait pas £te possible si ce service
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faisait toujours partie de la fonction publique ghaneenne. II convient

toutefois de noter que si le GSS est en dehors de la fonction publique, il

est neanmoins l'une ties institutions publiques sous le contrSle general du

Secretaire (C'est-a-dire le ministre) des finances et de la planification

economique. Le chef du GSS ne releve toutefois pas du directeur general

(Secretaire general) du ministere, mai* rend directement compte au rainistre.

11. Dans le modele ethiopien, une autorite centrale de fstatistique (CSA)

a ete creee qui fait partie de la fonction publique. Toutefois, elle a plus

d'autonomie qu'auparavant lorcqu'elle relevait du Conseil supreme de la

planification centrale (ministere du plan). La CSA relive du Bureau du premier

ministere ou elle dispose d'une plus grande marge de manoeuvre dans I1execution

de sa tache. Etant donne qu'elle vient d'etre creee, il faudrait attendre

quelque temps avant de proceder a une evaluation de son impact.

12. Un examen minutieux des defferent3 arrangements qui existent dans la

region indique que la place du bureau de statistique, bien qu:importante,

ne constitue pas un facteur determinant dans son efficacite. C'est la qualite

de la direction, en particulier la marge de manoeuvre dont elle dispose pour

engager une action qui est plus importante.

Administration du bureau de statistique

13. L'experience passee montre que le chef du bureau de statistique ne

doit pas etre nomme sur la seule base de sa qualification scolaire

(universitaire). S'il est vrai que le Chef du bureau doit avoir la

connaissance requise des statistiques officielles, il n'en demeure pas moins

que I1aptitude a diriger est une condition sine qua non d'une bonne

administration. II a ete amplement demontre que les directeurs des bureuax

de statistique qui n'ont pas la competence suffisante en matiera de gestion,

quelque soit leur niveau de connaissance, contribuent a drainer 1a productivity

du bureau. Dans le choix des directeurs de statistique, les gouvernements

doivent par consequent tenir compte, non seulement <3e leur formation, mais

egalement du leur aptitude a gerer, en particulier leur capacite a supervisor

le personnel, a l'amener a faira preuve d'une plus grande productivte, a

prendre au besoin des initiatives et a respecter les clelais fixes. II est

egalement important que ces chefs soient on mesure d'insuffler un esprit

de corps au personnel du bureau en assurant de frequentes consultations avec

les cadres sur les questions importantes.

14. II a et<§ observe que certains bureaux qui produisaient une large gamine

de donnees de bonne qualite sous un chef eprouvent brusquement des difficultes

a produire quoique ce soit lorsqu'une nouvelle direction pren3 la releve.

Par ailleurs, des bureaux dont le rendement etait mediocre ont busquement

connu un regain de bonne productivity lorsqu'une autre personne assume la

responsabilite. Les gouvernements doivent par consequent appliquer

scrupuleusement les criteres susmentionnes dans le choix des directeurs des

services nationaux de statistique.
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Systernes centralises contre systemes decentralises

15. La plupart des bureaux de statistique en Afrique sont modeles sur la

structure du bureau central des statistiques. Toutefois, dans un certain

nombre de pays, des pressions sont exereees pour la creation d'unites

statistiques au sein des ministeres pour fournir des informations appropriees

a ce secteur. Les . avantages et les desavantages des systemes statistiques

centralises contre les systemes statistiques decentralises ont fait l'objet

de discussions au niveau de differents forums, en particulier au cours des

semiriaires sur 1'organisation statistique organises par le Centre de Munich

en 1977. Le present document ne se propose pas de rouvrir le d£bat, mais

propose simplement un moyen de traiter du probleme du double emploi qui semble

se poser avec la creation d1unites statistiques dans les ministeres et au

sein de la Banque centrale. Dans un certain nombre de pays, trois ou davantage

d'institutions publiques produisent des donnees statistiques sur des domaines

tels que 1'agriculture et le commerce exterieur. Les disparites entre les

series d'estimations faites par ces institutions sont source d'une grande

confusion pour les utilisateurs. Les producteurs de ces donnees statistiques

reconnaissent eux-me"mes les lacunes dans les donnees. Et pourtant, 1'option

logique qui consiste a mettre en commun les ressources pour produire une

serie de donnees acceptables et fiables n'est pas poursuivie du fait que

les responsables des differentes organisations qui produisent les donnees

n'arrivent pas a se mettre d'accord sur les modalites d'un tel travail

conjoint. II a ete fait valoir dans certains pays que la loi qui r£git la

statistique doit Stre renforcee afin que la direction nationale de la

statistique puisse decourager la creation d1unites statistiques ailleurs

sans qu'il ait approuve cette initiative. En vue d'assurer une coordination

appropriee des travaux statistiques dans les pays, tout le personnel

statistique du secteur public doit appartenir a une direction nationale de

la statistique et §tre d«§tach£ au besoin aupres des ministeres ou aupres

d'autres organismes. Le chef de la direction nationale de la statistique

serait resporsable de la qualite du renclement de ce personnel alors que les

organisations et les ministeres aupres desquels il est detache definiront

le cadre du travail statistique qui correspond a leurs besoins. Dans des

pays comme le Nigeria, qui ont une longue experience en matiere de d^tachement

de fonctionnaires aupres des minir,tres par le bureau federal des statistiques

(POS), cela n'a toutefois pas empeche la creation d'unites statistiques dans

d'autres organismes, unites que sont ind^penrtantes du FOS.

16. Si la situation actuelle ne peut §tre facilement chang^e en raison de

facteurs dont le controle echappe a la direction nationale de la statistique,

il faudrait au raoins mettre en place un mecanisme de coordination pour les

activit^s de collecte de donnees. A cet egard le r6le des comites de

producteurs - utilisateurs dans les domaines tels que 1'agriculture le commerce

et l'industrie doit etre etudie. Dans la mesure du possible, la direction

nationale de la statistique doit prendre des initiatives pour creer ce

mecanisme.
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Hise en valeur, planification et utilisation des ressources huiaaines

17. Dans l'enque"te sur I1organisation des services statistiques mentionnee

plus haut, il a et6 indique que depuis 1901 le nombre de statisticens

professionnels employes dans les services nationaux de statistique en Afrique

a double. Le nombre d1assistants statistiques (cadres moyens ayant le niveau

agent ou du certificats adjoint technique de la statistique) a augmente

d'environ 60% alors que le nombre de coramis ou d'enquSteurs a baisse d1environ

8 pour cent. Ces chiffres ne donnent cependant pas une image claire des

contraintes dans la collecte des donnees dues a 1'insuffisance de personnel*

L'enquSte n'a malheureusement pas porte sur les differentes specialisations

disponibles pour le personnel professionnel et n'a pas cherch£ a savoir si

de deploiement du personnel tient compte de ces specialisations. II n'est

done pas possible de deduire si, pays par pays les lacunes dans les

statistiques et les deficiences dans la collecte de donnees sont dues a un

manque de competence technique au sein de la direction nationale cle la

statistique ou a une mauvaise repartition du travail suivant les competences.

18. Par exemple, dans certains pays, la compilation de la comptabilit6

nationale depend toujours de la disponibilite de 1'assistance exterieure.

La plupart des enqueues par sondage telles que 1'enquSte mondiale 3ur la

fecondite, l'enque"te demographique et sur la sant£ et l'4tude des niveaux

de vie, ne peuvent Stre effetuees qu'avec de nombreux mois/experts Strangers.

Le programme national de mise en place de dispositifs d'enquSte aupres des

menages a aussi dans une large mesure dependu de la disponibilite d'experts

recrutes au niveau international pour des p£riodes a court ou a long termes.

Plus preoccupant est le fait qu'on s'est rendu compta que clans un grand nombre

de pays, le personnel de terrain permanent ou temporaire pour la collecte

des donnees est insuffisant. Ainsi, dans des pays africains, y compris ceux

qui ont participe au programme national de mise en place de dispositifs

d'enquSte aupres des menages, la collecte des donnees par le biais d'enquStes

sur le terrain a ete abandonnee ou suspendue. Dans certains pays, m@me la

collecte de donnees aupres des institutions pour la compilation rle statistiques

types telles que les statistiques industrielles ou du travail, a et£ entravee

par le manque de personnel de terrain charge de veiller A ce que les

questionnaires envoyes par courrier soient remplis.

19. II convient de rappeler que le Programme d1Action des Nations Unies

pour le redressement economique et le d^veloppement de 1*Afrique met I1accent

sur la sensibilisation des gouvernements africains au role central qu'une

mise en valeur efficace des ressources humaines ainsi que leur planification

et leur utilisation peuvent jouer dans la mise en oeuvre dudit programme.

Deux domaines ont particulierement et£ identifies :

a) des changements radicaux dans le systeme educatif a tous les niveaux

pour s'assurer que l'echelle, la connaissance et les attitudes adaptees aux

besoins de developpement de 1'Afrique soient developpe'es.
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b) la reduction du tres haut niveau actual de dependance de la plupart

des pays africains vis-a-vis des experts etrangers afin ci'arrSter la fuite

de devises que connaissaient les pays africains avant I1adoption du Programme

d1Action des nations Unies (1986-1990).

20. La conference commune des planificateurs, statisticiens et demographes

africains a sans cesse souligne la necessite de changements radicaux du contenu

des programmes de formation Cos statisticiens. Elle a par consequent demande

a la Commission economique des Mations Unies pour l'Afrique d'elaborer, en

collaboration avec un certain nombre d'institutions specialises, des

programmes types de formation a trois niveaux (en cours d'emploi, niveau

raoyen et niveau superieur). Ces programmes-types de formation mettent I1accent

sur les applications pratiques des statistiques et a, dans le domaine des

statistiques dfficielles, introduit toute une gamme d1options qui peuvent

Stre enseignees au niveau universitaire. Ces options incluent les statistiques

actuarielles, du travail, de I1education, de la sante, agricoles, des prix

et des quantites et du commerce international. D'autres cours portent sur

les statistiques des balances de paiement, la comptabilit^ nationale, sociale

et alimentaire, de mdme que les statistiques financieres, industrielles,

du transport et des communications, de la distribution, de 1'environnement

et de l'energie. D>2S dispositions sont egalement prises pour 1'enseignement

de la m^thodologie et les applications du recensement et de 1'enquSte.

21. Ces programmes-types de formation devaient Stre adaptes aux besoins

des centres individuels de formation tant que leurs nombres et leurs ressources

le leur permettront. L'accent a ete mis sur la presentation d'une option

viable pour les personnes qui ont 1'intention de travailler dans les directions

nationales de statistique. Quelques-unes de ces options sont en train d'etre

introduites dans certains des centres statistiques mais les contraintes en

matiere de ressources ne permettent pas de proceder aux changements radicaux

dans la maniere dont les cours sonh dispenses aux statisticiens africains.

11 est cependant important de noter que pour former le personnel statistiqus,

ces changements du contenu des programmes de formation doivcnt e"tre operes

de telle sorte que les personnes qui sont formees dans ces centres disposeront

d'une connaissance aussi bien theorique que pratique avant de commencer a

travailler dans les directions nationales de statistique.

22. Outre la formation formelie des statisticiens a tous les trois niveaux,

il est necessaire d1organiser de temps a autre des cours de recyclage ou

des ateliers. Ces cours de recyclage et ateliers doivent viser a initier

les statisticiens aux recents developpements dans leurs domaines. A cet

egard, il est necessaire de souligner que ces cours de recyclage et ateleirs

doivent en fait §tre orientes de maniere a ameliorer le rendement du personnel.

23. L1affectation du personnel a des poste's et fonctions partinuliers merite

aussi une attention particuliere. En general, il faudrait deployer davantage

d'efforts pour que les postes et les fontions qu'occupe le personnel

correspondent a ses qualifications. Dans les conditions actuelles, il semble

que les bourses pour la formation sont acceptees sans qu'il soit tenu compte
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du fait que la connaisance technique qui sera acquise s'applique au travail

du personnel. Par exemple, il ost tres courant de voir que des gens qui

travaillent dans le domaine du traitement de donnees ou de la comptabilite

nationale beneficient de bourses pour la formation en demographie et reviennent

pour travailler dans leurs anciens domaines qui n'ont aucun rapport direct

avec les etudes qu'ils ont suivies. II est done important que les responsables

des directions nntionales de statistique aient une politique de formation

du personnel bien definie et que tous les cours de formation soient axes

sur un plan general bien etabli. Le personnel qui est utilise au mieux de

sa capacite et qui est encourage par une formation continue ne peut que

contribuer de facon significative a la production de donnees statistiques.

Traitement, analyse, publication et diffusion des donnees

24. L'un des facteurs qui ont un impact negatif sur la volonte des

gouvernements a financer les operations e'e collecte de donnees est le long

retard constate entre la collecte des donnees et la diffusion des resultats

de 1'enquete. Pour ameliorer la capacite de collscte des donnees, 1'attention

voulue doit etre accordee aux phases qui suivent la collecte des donnees.

25. Bien qu'il ait connu des ameliorations, le traitement des donnees demeure

toujours un probleme principal en Afrique. En depit des recents progres

enregistres dans la technologie dn matieriel de traitement et dans la

disponibilite d'ensemble de programmes efficaces, d'importants obstacles

persistent en ce qui concerne la diffusion en temps opportun des informations

statistiques. L'une des raisons en est la separation des fonctioris des

statisticiens de celles du personnel charge de traiter les donnees. Par

le passe, les statisticiens collectaient 1'information, supervisaient la

codification, preparaient les specifications de la mise en forme et les

programmes de tabulation et laissaient ensuite le tout au personnel charge

du traitement de donnees. Ce dernier n'a ete ni associe a la conception

du questionnaire et aux specifications d&s codes, ni associe au processus

de determination des codes erronnes et inconsistants. C'est ainsi que les

programmes de controle ne refletent pas toujours les specifications du

specialiste. Par ailleurs, la statisticien ne tisnt pas compte <1u cout de

contr61e et du temps prevu (principalement le nombre de passages en machine).

Ainsi dans les enquetes portant sur le revenu, la consommation et les depenses,

le temps requis pour le controle par machine, sans compter celui de la

tabulation subsequente est enorme. II arrive frequemment que les resultats

des enquetes sur le revenu, la consommation et les depenses soient connus

que 4 a 5 ans apres, alors qv\e las donnees ne sont plus d'aucune utilite.

26. La Commission economique des Wations Unias pour l'iifrique et d'autres

organisations internationales ont fait dec, propositions pour mettre fin a

cette separation des tSches entre le statisticien en tant que collecteur

de donnees et l'informaticien en tant que specialiste du traitement de donnees.

Ces propositions tendaient a associer le statisticien au processes de

traitement de donnees. Avec 1'entree sur le marche da micro-ordinateur qui

facilite a tout specialiste d'un sujet de mettre les donnees sur ordinateur,
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de les contrdler, de les tabuler et de proceder a leur analyse, la situation

s'ameliore progressivement. L'informatisAtion des donnefts statistiques est

recommandee actuellement conune matiere obligatoire dans le programme

d'ensignement des centres de formation*- statistique. L'objectif est de

permettre au statisticien professionnel de se familiariser aux differentes

techniques d'utilisation cle l'ordinateur et en meine temps &tre capable de

composer de simples programmes et d'utiliser de simples ensembles de programme

standard. On espere qu'a la fin de sa formation, le statisticien professionnel

se sera familiarise avec les reseaux et les communications entre la micro-

ordinateur et le miniordinateur. Les donnees de petites quantites peuvent

ainsi Stre traitees directement par le statisticien.

27. La technologie des micro-ordinateurs permet egalement d'informatiser

les donnees et de les contr61er sur le terrain. Dans certians cas, celui

qui procede a 1'interrogatoire doit completer le questionnaire et l'envoyer

a un bureau regional pour enregistrement et controle sur micro-ordinateur.

Les questionnaires qui contiennent de graves erreurs peuvent Stre aussi

immediatement identifies et cooriges par l'enqueteur sur le terrain et seuls

des fichiers exempts de toute erreur sont eventuellement envoyes a 1'unite

centrale de traitement pour tabulation. Cette approche est utilisee dans

1'Etude des niveaux de vie qui est effectuee en C6te d'lvoire et au Ghana

par la Banque mondiale.

20. Une autre approche qui n'est pas encore -experimentee en Afrique mais

qui est utilisee a titre experimentale dans les Enquetes demographiques et

sur la sante dans un pays d'Amerique latine est I1utilisation d'un (micro)

ordinateur "laptop" par lenquSteur. Les donnees sont informatisees au moment

de I1interrogatoire. Un programme de contr61e incorpore attire 1'attention

de l'enqueteur sur toute erreur dans les reponses recueillies. Ainsi il

est possible apres 1'interrogatoire d'avoir des donnees correctes qui ne

requierent plus de contr6le. Les fichiers qui sont ainsi ramenes de l'enquSte

sur le terrain sont pr@ts pour la tabulation. Avec cette approche, il est

possible d'achever la tabulation des resultats d'une enquete dans six mois

apres la fin du denombrement.

29. Toutefois, en depit des efforts pour reduire le delai d'attente entre

la fin des operations sur le terrain et la publication de la premiere serie

des resultats detailles des recensements, ce delai de six mois n'a pas pu

Stre respecte en Afriquo. Le delai moyen entre la fin de 1'enumeration du

recensement demographique et la publication des premiers resultats detailles

est generalement d.e 3 a 5 ans. Cependant, les resultats preliminaires des

recensements qui indiquent la population totale pour decoupage administratif

sont parfois disponibles dans les six mois qui suivent la fin du denombrement.

30. Un autre probleme rencontre dans la publication en temps opportun est

1'impression des publications statistiques. Le temp mis par l'imprimeur

de 1'administration pour publier les resultats peut etre enorme. II existe

des cas oii les rapports du recensement sont restes avec l'imprimeur pendant
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cinq ans ou plus. Pour la plupart des pays africains, la solution pour la

direction de la statistique serait de disposer de ses propres infrastructures

d'imprimierie pour produire des tnhleaux deja prets pour I1 impression h partir

de l'ordinateur. II existe un certain nombre d'ensembles <3e programmes qui

aident a formater les tableaux pour 1'impression. II existe egalement un

certain nombre de possibilites d,' impression qui permettent de reproduire

directement les tableaux sans composition automatique. Si lo? gouvernements

de la region fournissent a toutes les directions rationales de la statistique

toutes les infrastructures aopropriees pour 1'impression, il serait possible

de publier les rapports de statistique dans des rtelais raisonnables. II

est cependant necessaire do soulignor qu'en dehors de la publication des

donnees statistiques sous forme de livre, les imprimes et les disquette*

peuvent iltre mis immediatement a la disposition des ministeres. En outre,

lorsque le materiel necersaire existe, il est possible d'utiliser les

microfiches pour la diffusion de I1information.

31. En ce qui concernc la diffusion des donneen, les bureaux de statistique

ont basoin de creer de petites unites pour veiller a ce mie les ^onnees

parviennent aux principaux utilis?teurs, tels que le ministere du plan et

les ministeres sectoriels le plus tot possible. Pour ce faire, il e*t

necessaire de tanir a jour un fichier d'adresses den principaux utilisatours.

II est Egalement important pour I1unite d1avoir en retour des informations

aupres de ces utilisateurs sur les problemes qu'ils rencontrent au cours

de 1'application et de I1analyse des donnees. Ceci aiderait les bureaux

de statistique, non seulement a ameliorer la gamme de«5 donnees ou'ils

collectent, mais egalement a accorcler davantage ■*.'attention aux concepts,

definitions et classifications qu'ils utilisent dans leurs tabulations.

Budget du programme de travail

32. Bon nombre de pays se sont plaints de la faible priority accorded par

les gouvernements aux directions nationales de la statistique et partant

aux faibles credits qui leur sont accordes. La raison pourrait stre que
les services statistiques n'ont pas fait preuve de leur utilite. En effet,
il existe dans la region les services statistiques avec un personnel dont

le rendement ne correspond en rien au nombre. Une facon de demonter aux

gouvernements 1'efficacite de la direction national* de statistiaue e^t

d'elaborer un budget pour le programme de travail. Le programme de travail
doit indiouer clairement l'objeetif final a atteindre, les delais a respecter,

le nombre de travail/raois des professionnels et des non professionnels

necessaires pour produire des *onnees specifiques, la forme de rendement,

le coflt des impressions et le cout total *° tous les services. Ceci
permettrait au gouvernement de savoir si les fon^s sont bien depeases par

rapport aux services rendus. Pien que les gouvernements doivent se rnndre

a l'idee que les resultats statistiques ne peuvent etre chiffres en termes

de profits et de pertes comme c'est le cas normalement pour un commerce

lucratif. Par exemple si le cout de production d'un annuaire statistique

devait etre utilise pour fixer son prix de vente, personne ne serait en nesure
de l'acheter. Heanmois, il est possible pour le gouvernement d'evaluer la

portee, le contenu et 1'opportunite d'un annuaire statistique par rapport

a la somme totale depensee pour sa production.
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33. L'un des avantages t"un programme de travail est d'indiquer les dates

de publication des resultets. Un plan d'execution du programme doit etre

prepare pour le suivi des activites et des resultnts.

34. Sur la base des budgets des programmes de travail, les gouvernements

seront plus en mesure d'evaluer l'efficacite des services statistiques.

D'autre part, au cas ou des raanques a gagner seraient constates dans le budget

deja approuve d.'un programme, la direction nationale de la statistique peut

modifier sa liste des resultats pour refleter les fonds donf. il dispose

reellement. De telles modifications necessiteraient en effet les memes

principes pour fixer les priorites, principes qui sont examines ulterieurement

dans le present document.

II. BESOIM EN DONNEES

Disponibilitep des donnees

35. Dans les deux documents qui sont examines en meme temps que le present

document "Amelioration des flux d'informations sur le suivi ^u programme

de redressement economique et le developpement de l'Afrique (E/ECA/P?>D.5/17)

et "Indications pour le suivi des programmes de developpenvpnt et des flux

de l'aide en Afrique" (E/ECA/PSD.5/15), il est fait une discription du type

de donnees qui doivent etre collectees et publiees pour aider a 1'elaboration,

au suivi et a 1'evaluation ^u programme de developpement. II resrort

clairement de cette gamme de donnees at des reponses des gouvernements

africains aux questicmnaires de la CEA qu'il existe de nombreuses lacunes

en matiere de donnees. En effet, les planificateurs et les autres utilisateurs

de donnees ont indique que les bureaux de statistique dans la region continuent

de fournir des donnees qui ne sont pa/? tres utiles pour la planification

et qu'ils s'opposent a toutos les tentatives qui sont faites pour produire

ces donnees. Les directeurs des services nationaux de statistique ont, pour

se defendre, fait valoir que les planificateurs ne sont pas souvent en mesure

de specifier, et en detail, leurs besoins. Ce qui semble etre appuye par

ceux qui ont entrepris des missions d1evaluation des besoins en donnees

statistiques dans la region. Toutefois, il est certain qu'un probleme reel

existe, a savoir que les donnees requises par les planificateurs m? sont

pas toujours disponibles ou que la retard -^ans la fonrniture des donnees

fait que ces donnees ne representent plus qu'un interet historique. II est

done tres neoessaire gue les producteurs et les utilisateurc de donnees se

reunissent et se mettent d1 accord sur le type de donnees a produire et les

delais de production de ces donnees.

36. Les deux documents precites ne sont pas les premiers A etre produits

dans le cadre d'un effort pour definir les besoins en donnees des pays

africains. II convient de rappeler que lors de la reunion du "Group© de

travail sur 1'organisation, le contenu et la metho^ologie d'enquete aupres
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des menages (Addis Abeba 15 au 19 octobre 1979), un document intitule "Besoins

en donnees sur les menages" (E/CH.14/SM.22) avait ete presente. Ce doucment

specifiait les elements qui devaient etre collectes dans chaque cycle d'enquete

de raeme que les details des besoins dans les differentes enquetes de sujets

uniques sur les caracteristinues demogr.iphiques, le revenu, la consommation

et les depenses, la main-d'oeuvre, l'emploi, le sous emploi et le chomage,

les conditions sanitaires, la nutrition, 1'habitat, la distribution d

I.1 education, 1'alphabetisation et les entreprises econoraiques des menages.

37. Pour reference il est donne ci-apres la liste ^os elements essentials

proposes pour inclusion dans chaque cycle d'enquete. Us sont divises en

trois categories ; les variables au niveau commautaire (c'est-a-'Hre la

localite) pour chaque menage on tant qu1unite et pour chacyne membre et chaque

visiteur du menage. II convient de noter que les elements essentiels donnes

a chaque niveau s'appliquent aux unites a ce niveeu at aux niveaux inferieurs.

Les elements essentiels ne peuvent etre appliques a un niveau superieur

qu'apres avoir ete quelque peu uniformises.

(a) Variables au niveau communautaire

Principale source et distance a la laquelle elle se situe du lieu

d'approvisonnement en eau

Nature du service sanitaire le plus proche et la distance a laquelle

elle est situe

Disponibilite d'une ecole primaire dans la localite

A qualle distance elle se trouve do la capitale region =>le

Disponibilite d'un poste de police dans la localite

Disponibilite d'une poste dans la localite

A quelie distance se situe le marche le plus proche

Disponibilite d'un centre communauraire

Disponibilite d'un poste recepteur de villaae

Dispossibilite d'une cooperative agricole/association de paysans

A quelle distance se situe la route pour la circulation automobile

la plus proche

Methode culturale ou principales caractpristiques ecologiques

(b) Menage en tant qu'unite

Mombre de menages partageant 1'unite de logement

Ilombre de chambres occupees

tlombre de personnes par chambre (calcule)

Taille du menage (calcule)

Revenu total tire de 1'agriculture, de l'emploi, du commerce et

d'autres sources

Wombre d'exploitations agricoles possedees ou cxploitees Pt distance

a laquelle elles sont situees

Propriete des biens de production



E/ECA/PSD.5/13

Page 13

(c) tlembre et visiteur de chaqus menage

Horn

Age

5exe

Relation avec le chef de fanille

Residence

' Lieu de naissanre

* Nationality
Frequentation scolaire

Niveau d1education le» plus eleve atteint

Alphabetisation

Activte

Occupation '

Industrie

Emploi

La liste ci-dessus n'est donnee cue pour illustrer la.«? dispositions

qui doivent etre prises lors d'une enquete pour faciliter la collecte rier^

donnees. La question sera encore examinee lorsque seront analyses les

mecanismes de collecte de donnees.

38. A titre d'une autre illustration les besoins typiques en ^onnees pour

l'energie et l'environnement, les progranunes de planification et de

developpement sont presentes avec plus de details.

Donnees sur l'energie ; besoins et disponibilite

39. L'etat actuel des statistiques stir l'energie dans la plupart des pays

africains ne reflete pas .r!u 'out le role crucial cie 1'energie dans les

economieE n<^tionales. La quantite et la qualite des donnees sur la production,

la transformation et la consoramation ds l'energie ne constituent pas souveit

une base adequate pour entreprendre, suivre et evaluer ^es programmes ot

des projets. Cette situation etait continuellament deploree au cours de

1'execution du Programme PNUD/nanque Mondiale d'evaluation du secteur de

■l'energie. L'une des principales raisons etait le manque do coordination,

au niveau des institutions et de la planification de l'energio en general.

Et pourtant, bien que de tels organes centraux de planification aient ete

crees dans un certain nombre de pays depuis lors, les ressources consacrees

a la collecte et a la compilation des donnees sur l'energie semblent toujours

tarder, lorsqu'il s'agit de les octroyer.

40. Bien que les donnees sur les combustibles commercialises tels que les

produits petroliers et 1'electricite soient en principe disponibles et

collectees, du moins directoment par les responsables nationaux de l'enorgie,

si ce n'est pas par les directions nationales de statistique, ces donnees

ne sont pas souvent compilees et presentees au moment opportun. En outre,

les donnees sur les prix et les couts de l'energie qui constituent, neme

avec la baisse temporaire des prix, un fardeau important pour les pays

importateurs de petrole, ne sont pas suffisantes, en particulier ^i I1 on

considere 1'impact considerable des decisions dans ce domaine.
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41. Ces contraintes s'appliquent egalem«nt aux donnees sur les 3o|rces

d'energie nouvelles et renouvelablea, tal^s qua l'energie solaire, l'energie

eolienne, et dans certains pays la puissance de la traction animale. 3t

si l'on constate une sous utilisation significative ties ressources locales,

c'est parce qu'on ignore les ressourrras potentielles e* leurs applications

qui pournient entralr.ar une productivity accrue dans le domaine de

I1agriculture et des transports.

42. Tres peu d' informations statistiqun sur l'energie existent dans le

domaine de la biomass, c'est-a-dire le liois de chauffe,. le charhon da hois,

les residus des recoltes et les clechets *'animaux. Tous ces types d'en^rgie

etant cependant les r.euls sources d'energie • pour la cuisson, le chauffage

et l'eclairage disponible aux groupes, urbains et ruraux a faibles revenue

ainsi qu'a de nombreux menages et petite© industries, le manque de donnees

est particulierement prejudiciable pour une planification bicn oriantee ot

une utilisation optimale des ressources.

43. II va sans dire que l'etablissenent d'un bilan dans c« dowaine pose

des problemes particuliers; il est done necess^ire de faire un effort

particulier pour les resoudre. Les prograiprties nationaux pour £tablir ou

araeliorer les statistiques sur l'energie, detvront chercher a s'attaquer a

ces aspects qui constituent actuellement dp.ns certains pays un goulot

d'etranglement dans 1'offre et la demande.

l'inventaire des for§ts et lea enq\i§<-es sur les arbres ne sont

toujours pas faits frequement,

la conception des enquetes et les concepts de conptabilit^ doivent

tenir compte du fait que les rossources en bionass sont, sur le

plan geographique, largeraent dispersees et sujettes a une multitude

d'utilisations qui ne sont pas -Vordr* en^rgetique, que la

production ou 1'exploitation d<j combustibles sont dans cortains

cas illegales et qu'a 1'exception du charbon de bois la biomass

ne fait pas l'objet d'un commerce lucratif.

les problemes de mesure qui sont ciQs a de grander* variations dans

la composition physique et qui affectent la valeur energetique

de la biomass doivent etre resolujs.

*^ ,.

la variete des procedes d1utilisation finale avec differentes

applications rend encore plus difficile l'etablissement de l'utilite

de l'energie que dans le cas de$ precedes utilisant l'electricite

le gas ou un combustible liquide.

44. L1existence de donnees fiables avait pu sovivent par ie passe eviter

une mauvaise allocation das fonds de source*; interieure et exterieure. Caci
est particulierement vrai lorsque la degradation de 1'environnement, dfl a

une sur exploitation du bois s'est poursuivie au point que seules des mesures

de rehabilitation tres coGteuses pouvaient aider a remedier a la situation.
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L'un des objectifs fondamentaux des statistiquss sur l'energie dans les pays

africains doit Stre par consequent cie continuer a contrftler la base des

ressources naturelles pour la biomass qui deraeurera encore dans un avenir

previsible la seule source d'erergie accesible a la vaste raajorite de la

population.

45. Les besoins en donnees des autorites nationales chargees de la

planification de l'energie vont surement accroitre; il faudrait done prendre

les dispositions necessaires pour ameliorer la collecte et la compilation

des donnees. L1 affectation des ressources dans ce domaine pourrait se reveler

tres rentable a moyen terme lorsque les prix de l'energie sur le marche mondial

augmenteront de nouveau.

Besoins et disponibilite de donnees sur 1'environnement

46. L'objectif promordial qui doit etre poursuivi dans la nise en place

dor statistiques sur l'environneraent dans les pays africains est de fournir

l'outil necessaire pour la formulation, la mise en oeuvre Gt 1'evaluation

de strategies inter-sectorielles aux fins rl'un developpement soutenu.

L'utilite de ces stati3tiaues pour les efforts de planification nationale

pourrait bien s'etendrc au dela de 1'evaluation des ressources ou de la lutte

contre la pollution.

47. Sur une base regionale, le travail le plus urgent a faire est la mise

en place d'une serie d'indicateurs sur la secheresse et la desertification.

Les besoins en donnees vont des donnees detaillees at actualisees sur

I1 utilisation de la terre et les statistiques sur les conditions 3u sol aux

donnees agro-climatologiques et aux donnees fiables sur la biomass (voir

ci-dessus la section relatives aux statistiques sur l'energie).

4C. La qualite des donnees varie pour ces domaines hautement priorif.aires.

Certains pays dicposent de tr^s honnes donnees historiques sur les deux

premiers sujets, bien que ces c'onne'es ne soint pas parfois suffisamment a

jour pour permettre de parvenir a des conclusions detaillees sur Involution

de la clisertification au cours des cinq dernieres annees. Invariablement,

1'evaluation de la biomass est la plus difficile a faire.

40. C'agissant dcs elements qui doivent figurer dans les statistiques

nationalss sur 1'environnement, aucun programme sp6cifique ne peut etre etabli.

Le choix des sujets au niveau national doit porter essentiellement sur les

domaines prioritaires qui peuvont varier d'un pays ou d'une sous region b

un autre. Les donnees devant etre collectees et compilees doivent cepenriant

porter ;sur les elements suivanfcs qui sont tires du cadre pour le developpenent

des statistiques sur 1'environnement prepare par le Bureau de statistique

des nations Unies.

a) etat des categories de 1'environnement (terrft, sol/flore, faune,

atmosphere/eau, etc.)

b) dans quelle nesure les activites et les evenements ont un impact

sur 1'environnement
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c) mesures prises pour faire face aux impacts negatifs ot pour

promouvoir des actions favorisant la protection de l'environnement,

et

d) donnees de base generales sur la demographic, le climat, l'economie

et le social.

50. La qualite de donnees necessaires pour un systeme de statistiques sur

l'environnement est tres grande et variee. Cela ne signifie pas toutefois

que des enquetes specialisees a grande echelle doivent etre effectu^es. L'un

des principaux aspects de la formation professionnelle dans ce domaine doit

fitre la sensibilisation de 1'opinion sur la dimension environnementale des

bases de donnees statirtiques existantes qui vont des statistiaues sur la

meteorologie, 1"agriculture, l'industrie la sante a la comptabilite nation*le.

Ceci implique qu'un appui institutionel efficace, c'est-a-dire politique

est une condition prealable pour de tels programmes afin que l'acces aux

banques de donnees et la cooperation inter-institutions cVviennent de la

simple routine.

51. En collaboration etroite avec les utilisateurs potentiels aux niveaux

national et international, il faudrait etablir une liste des preoccupations

en matiere d'environnement, liste qui par la suite deviendra un« liste des

indicateurs statistiques qui reflete les priorites et les criteres de la

planification du developpement tels que s

a) la promotion des activites economiques sur la base des ressources

locales disponibles pour les generations futures.

b) la concentration des efforts pour repondre aux besoins fondamentaux

do la majorite des groupes a faibles revenus

c) la participation de la population a la conception et a 1'execution

des projets.

52. Pour etablir une base de donnees sur la secheresse et la disertification

a court terme ainsi qu'un systeme global de statistiques sur 1'environnenent

a moyen terme, la CEA a formule une serie de mesures qui doivent couvrir

les quatre prochaines annees. T,'objecv.if de la CEA est d 'ameliorer les

capacites nationales on matiere de statistiques dans le domaine, afin

qu'eventuallement les tendances nationales et regionales des corditions de

1' environnenent puissent etre evaluesr? et prepemr.e«s au yxau 6«.t.».*wLiqus.

Les activites envisagees h ce stade incluent des ateliers sur les Rtatistiques

sur 1'environnemert natural et celui cree par l'homne, l?.s services

consultatif s aux pays qui en font la daman ?.a, la fourniture "e manuels

v.echniaues st la formation, 0a memo que 1'initiation k 1'application des

programmer, da micro-or-Jinateurs pour 1'evaluation c'efs resso^rces et de

l'environnenent-. en general. Compile tenu tie If. portee '.u programme, d

finances extra-budgetaires seront "ecess;.k.iir';rJ.
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Priorites statistiques

53. A la quatrieme session de la Conference commune, la question de

1'identification des priorites en matiere de staf.istique a ete discutee.

A la presente cinquieme session do cette conference, un document sur les

priorites pour ameliorer les statistiques economiques de base, (E/ECA/PSD.5/24)

est egalement soumis. Dans tous les documents, certains principes de base

ont et6 examines dont les criteres pour fixer les priorites, les types de

choix, 1'analyse coiit efficacite dans la determination des priorites et la

personne ou l'autorifce qui fa it le choix. A cet egard, il convient de noter

que cette question a egalement fait l'objet rS'une discussion lors rl'un

seminaire sur I1application r'e la priorite statistique, tenu au Centre de

Munich en 1979 et avant cette data lors d'un autre seminaire sur 1'organisation

d'un service statistique tenu au m§me Centre en 1977. Loris du seminaire

de 1977, les questions telles que la determination de la priorite, l'equilibre
des besoins, la determination et 1'evaluation des besoins en matiere de

statistique et la justification des couts ont ete discutees. Tout le processus

de determination des priorites exige entre autres, 1"identification des besoins
des utilisateurs et 1'evaluation de l'utilite de 1'information statistique
qui doit etre fournie.

54. Dans la region africaine, la pratique constatee dans de nombreux pays

est que la direction nationale de la statistique poursuit l'oeuvre ontamee

avant les independances. Les pays continuent done a compiler et a publier

les informations sur le commerce exterieur ou sur l'emploi (aux centres

d'enregistrement) sur les vignettes des voitures, sur les arrivees et les

departs des bateaux aux ports, etc., sans aucun effort consciencieux pour

determiner si ce sont la effectivement les types de donnees dont ont besoin

les principaux utilisateurs des donnees statistiques. Des tentatives pour

encourager les directions nationales de la statistique a creer des comites

des producteurs et des utilisateurs pour determiner les besoins prioritaires
en statistiques des utilisateurs se sont jusqu'a present revelees sans succes.

Dans certains pays, pour des raisons qui ne sont pas toujours tres evidents,

les directions nationales de statistique se sont montrees peu enthousiastes

a creer de tels comites. Ainsi, les enquetes sont parfois menees sans associer

les principaux utilisateurs potentials des donnees; le resultat en est que
les donnees compilees ne sont pas pleinement utilisees.

55. Dans le present document, nous avons e.ssaye de jeter un regard sur

les questions de determination des priorites en vue d'un re-examen de certains
principaux sujets discutes lors du seminaire au Centre de Munich en 1979.

Ces questions incluent 1'importance le la determination des priority, les

fonctions d'un service public de statistique, 1"evaluation des besoins des
utilisateurs, le type de choix, le cout et les profits ainsi que les methodes
pour appliquer les priorites.
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56. En ce qui concerne 1' importance do la determination des priorites,

il est generalement accepte ou'en cas de rsssources liraitee.s, aussi bien

financieres qu'humaines, il faudrait. proceder a un choix minutieux i".es pro jets

a executer. Dans le cas tie 1'Afrique, les besoins en donnees d'un pays doivent

etre determines essentiellement en fonction des besoins rtes utilisateurs

nationaux plut6t qu'en fonction des besoins des institutions internationales.

Toutefois, il convient de noter que la collecte des donnees qui se sert des

definitions, des concepts et des classifications qui repondent aux normes

internationales encourage l'utilite des donnees pour des comparaisons entre

pays. On peut ainsi tirer des conclusions utiles sur lcs tendances et les

modeles refletes a travers les indicateurs.

57. La principale fonction d'un service public de statistiqua est de fournir

des donnees au gouvernement. Les besoins du gouvernement, c^est-a-dire les

besoins de planification et Cos ministeres doivent beneficier de la plus

haute priorite. Une autre fonction mais secondaire est dc fournir les services

aux institutions non gouvernemsntales.

58. La premiere mesure a prcndre dans 1'evaluation des besoins des

utilisateurs, en particulier ceux du secteur public est de s'assurer de la

maniere clont les donnees ont ete utilisees jusque-la et dans quelle mesure

elles l'ont ete pour traiter des questions liee<5 aux programmes de

developpement et des flux de l'aiie. Le service statistique doit egalement

verifier si les utilisateurs ont releve des lacunes importantes dans les

donnees qui leur ont ete fournies. Ceci permettra au service de determiner

l'utilite des donnees qu'il produit et le type d'amelioration qui doit etre

portee a ce procsssus de collecte de donnees. Cependant, il oxist» en Afrique

des problemes lors de ces evaluations. D'apres I1experience de la plupart

des statisticiens dans la region, les planificateurs et los autres

autilisateurs de donnees ne savent pas clairement leurs propres besoins.

Dans bon nombre de pays, les planificateurs sont surcharges pour des travaux

administratifs et ce aux depens de la recherche qui devait faire partie

integrante de la planification. Ainsi les statisticiens se sont rendu corapte

qu'au lieu d'etre sous la pression du ministere du plan qui recherche

differents types 'le donnees, les requetes sont faites uniquement pour les

instituts de recherche. Cependant, etant donnee que les institutions de

recherche ne constituent pas les utilisateurs principaux et officiels des

donnees statistiques, leurs demandes peuvent stre largement ignorees. Ainsi,

les services de statistique continuent de produire des donnees qui sont

produites depuis des temps immemoriaux. La solution au probleme serait que

le service statistique dispose d'un cadre pour la collecte de donnees dans

lequel on procederait a une evaluation minutieuse de tous les besoins des

utilisateurs et dans lequel on pourait faire une sorte d1analyse brute du

cout-efficacite. Dans cette evaluation, le role des unites des utilisateurs

et des producteurs dont mention a ete faite precedemment doit etre souligne,

et il faudrait avoir a 1'esprit que les donnees qui ne sont pas utilisees

ne valent pas la peine d'etre collectees.
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59. La resolution 469 (XVIII) deja mentionnee traite du probleme en "notant

que de nombreux services statistiques en Afrique ne sont pas encore en mesure

de fournir des informations quantitatives appropriees" de maniere satisfaisante

et en temps opportun en raison de multiples contraintes dont la faible demande

de donnees pour la planification non technique, l'exode des competences

statistiques, une gestion mediocre, les difficultes dans le traitement des

donnees et 1'incapacity a consi&erer les applications des donnees comme une

reference principale flans 1'organisation de la collecte, le traitement et

I1analyse de donnees. Les gouvernementn africains etaient exhortes a

"identifier les applications das donnees comme base pour la determination

des priorites dans la collecte et 1'analyse dans chaque domaine". Cette

recommandation est toujours valable.

III. STRATEGIE POUIl LA COLLECTE DE DOIJHEES

Sources de donnees

GO. Comme on le sait Men, il y a trois sources principales de donnees

statistiques a savoir, les registres administratifs, les recensements et

les enquetes. En vue de formuler une strategie appropriee pour optimiser

les activites de collecte de donnees en utilisant ces trois sources, il est

necessaire d1examiner les types de donnees qui peuvent etre obtenues de chaque

source, le cout pour obtenir ces donnees, le procede pour elargir au maximum

la gamrae de donnees et les utilisations speciales de chaque source de donnees.

61. a) Registres administratifs : En ce qui concerne les registres

administratifs qui servent a d'autres objectifs, tels que les formula ires

de declaration de douane pour les importations et les exportations, les

dossiers de la banque sur les flux des ressources financiered, et les autres

types de dossiers financiers, les institutions autres que la lirection

nationale de la statistique sont chargees de la tenue de ces registres. La

directive nationale de la statistique les utilise simplement pour obtenir

les donnees statistiques appropriees.

62. En termes de couts pour obtenir ces donnees, les registres adninistratifs

sont generalement les moins chers a utiliser. Par exemple les statistiques

sur le commerce exterieur ne reviennent pas trop cheres au bureau de

statistique, etant donne qu'elles sont normalement obtenues a partir des

fomrulaires de declaration da douane. II en va de meme pour certains types

de coraptabilite economique de meme que pour les statistiques sur les

industries, I1eduction, la sante, la migration international*;, le transport

et les communications, etc. II est par consequent possible de produire les

statistiques dans ces domaines assez rapidement en utilisant un minimum de

personnel pour compiler, traiter et tabuler les informations appropriees.
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63. Cependant, les registres administratifs de par leur nature merae ont

des limitations. Les registres qui au depart n'etaient pas destines a des

buts statistiques contiennent des lacunes lorsqu'ils sont utilises pour obtenir

des informations statistiques import^ntes. Etant donne que bon nombre de

ces formulaires Sont revises de temps a autre, le statisticien a toutefois

la possibility de proceder a des changements dans la nouvelle conception

du forraulaire pour repondre aux besoins administratifs et statistiques.

64. b) Recensoment : Une source de donnees plus exhaustive est le

recensement puisqu'il couvre generalement toutes les unites du monde pour

lesquelles des informations detaillees sont requises. Len recensements ont

I1unique avantage de fournir des informations a la fois generales et detaillees

dans les domaines specifiques. Bien que les registres terms par les

etablissements industriels puissent etre exploiter. pour obtenir des

informations sur les statistiques des industries, ils ne fournissent pas

la meme gamme de donnees detaillees comme celles pouvant etre obtenues a

partir d'un recensement industriel. Ceci s1applique a un recransement

demographique ou egricole. Le principal desavantage r*'un recensement est

sa complexity, son cout et le temps qu'il fait pour traiter et publier les

resultats. Etant donne qu'un recensement n'est normalement effectue qu'une

fois tous les cinq ou dix ans, le laps 0e temps avant que les resultats du

recensement precedent ne soient actualises est tres long. Ce laps de temps

est inacceptable dans les domaines comme I1agriculture ou 1'execution des

programmes doit etre suivi en de courts intervalles. Dans pareils cas, des

enqueues annuelles ayant une portee plus reduite doivent etre effectuees

pour completer les recensements.

65. Dans ce contexte, il a ete note que les Nations Unies ont fait un certain

nombre de recommandations sur la conduite des recensements de la population

et du logement, dans les domaines agricoles et industriels. Dans certains

cas, des groupes d1experts africains ont propose leurs propres variantes

des recommandations globales. La toute derniere serie de ces recommandations

est incluse dans le rapport du Groupe de travail sur les recomraanr'ations

pour le Cycle de recensement de la population et de I1 habitat de 19^0 en

Afrique, Addis Abeba, 13 - 22 mai 1907 (E/ECA/PSD.5/39). Si ces

recommandations etaient mises en oeuvre pour les gouvernements afriwins,

des series de donnees demographiques et sociales riches pourraient etre

produites qui aideraient a la preparation et au suivi dss programmes de

developpement.

66. c) Enquetes s Au cours des recentes annees, un certain nombre de

programmes d'enquetes ont ete executes en vue d1aider les pays africains

a obtenir de toute urgence les donnees requises pour decrire leur situation

demographique, sociale et economique.
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67. lie Programme africain cle mise en place de dispositifs d'enqudte aupres

des menages qui a ete etabli en 1978 visait a rassembler une base integree

de donnees demographiques, sociales at economiques sur les menages et les

membres du menage. La strategie proposee sur recommandation de la Conference

commune des planificateurs, statisticiens et demographes etait cle s1assurer

que chaque cycle d'enquete contienne un certain nombre d1elements principaux,

mais de mener en me"me temps une enquete sur un sujet different cle maniere

plus detaillee dans chaque cycle. Les sujets identifies incluent le revenu,

la consomation et les depenses, la main-d'oeuvre et les activates economiquen

des menages.

68. La Banque internationale pour la reconstruction et le developperaent

(BIRD) a lance I1 etude des niveaux fie vie qui necessite une enqus"te qui porte

sur plusieurs sujets. La principals difference entre 1'Etude des nivsaux

de vie st le Programme africain de mise en place fie dispositifs d'enquete

aupres des menages est que 1« premier programme collecte des informations

sur une grande variete de sujets dans le m§me cycle. Deux pays africains,

la Cote d'lyoire et le Ghana ont jusqu'ici effectue' des enqugtes sur le

programme d*Etude des niveaux de vie. Les deux pays participent egalement

au Programme africain de mise en place de dispositifs d'enquete aupres des

menages, etant donne qu'ils ne considerent par las deux programmes comme

s'excluant mutuellement.

69. Compte tenu des types de donnees dont on a besoin urgement pour le

3uivi des programmes, l'enquSte semble §tre la meilleure option, a condition

que les pays africains prennent des mesures pour s'assurer que les donnees

collectees sont Egalement traitees, analysees et utilisees principalement

dans les pays memer,.

Conclusions et recommandations

70. De nombreux gouvernements n'ont pas ete satisfaits de la fiabilite

et de I1opportunity des donnees produites par leurs directions nationales

de la statistique. Ce point de vue est egalement partage par les principaux

utilisateurs et les utilisateurs secondaires des donnees statistiques

africaines. Des doutes ont par ailleurs ete exprimes sur la pertinence de

certains des donnees procluits. II a et£ fait valoir que les donnees requises

pour la planification du developpement, 1'execution et le suivi de projets

de mSme que pour la recherche ne sont generalement pas disponibles, alors

que des donnees dont 1'utilite est tres douteuse sont produites frequement

sans qu'elles fassent l'objet d'un examen critique de la part des directions

nationales de la statistique. II n'existe pas d'enquetes p^riodiques sur

le nombre de lectures afin d'obtenir en retovir leurs reactions sur les

publications statistiques et les autres resultats.
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71. Par ailleurs les directions nationales de la statistique ont fait valoir

que des financements insuffisante pour la collecte et le traitement des donnees

de me*me que la faible priorite accord.ee aux activites statistiques ont eu

pour resultat le faible statut dont beneficie le personnel statistique les

conditions de service peu satisfaisantes et les structures insuffisantes

pour le traitement et la diffusion des donnees.

72. Les pays africains ne peuvcnt plus cependant se permettre de n^gliger

leurs services statistiques. Le manque de donnees satistiques pour le suivi

d'une grande partie des programmes de developpenent et de fonds d'aide a

ete souligne ces dernieres annees lorsque des efforts ont 6te employes pour

suivre les programmes tels que le programme 3'ajustement structural, le

Programne prioritaire de redrescement economique ds l'Afrique 19PG-1900,

et le Programme d*Action des Nations Unies pour le redressement economique

et le developpement de l'Afrique 1906-1990, sans compter les programmes

nationaux de developpement Lors dc dicussions avec les ninisteres responsables

de la preparation et du suivi des programmes de developpement dans les pays

africains, il a souvsnt ete fait valoir qu'en raison du manque de donnees,

les planificateurs ont eu a racourir a des estimations approximatives pour

preparer leurs projets et programmes et pour assurer leur suivi. Une action

urgente s'avere par consequent necessaire a quatre niveaux a savoir, le

gouvernement, les directions nationales de statistique, les principaux

utilisateurs des donnees statistiques et les organisations nationales

impliquees directement ou indirecteraent dans la collecte de donnees.

73. Conme condition prealable a tout progres dans la fourniture de donnees

reellement appropriees pour le developpement, le cycle des lacunes doit Stre
interrompu la ou les planificateurs du secteur public se plaignent a juste

titre du manque de quantite et d.e qualite des donnees fournies pour les

directions nationales de statistique et ou ces derniers ont r<§pondu que les

ressources affectees pour les statistiques bien que rares doivent Stre encore

reparties pour couvrir de nombreux domaines. Sans une nouvelle appreciation

du problemv^ sous forme d'un examen conjoint des besoins et des capacites

mutuelles, davantage du ressources dameureront sous utilisees. La maniere

approfondie dont sera menee une telle evaluation dependra dans une large

mesure ds la volonte politique de depasser l'approche du laissez-faire et

du laissez-aller face au developpement.

74. Les paragraphes suivants portent sur les recommandations relatives

aux differents acteurs s'occupant de la fourniture de bons services

statistiques.

75. Les qouvernements africains sont exhortes s

a) a accorder une plus haute priorite aux activites statistiques

en generale

b) a fournir un financement adequat pour les services statistiques

sur la base des budgets programmes
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c) a examiner minutieusement la legislation regissant les services

statistiques, leur structure, la gestion et les conditions de

service en vue cle creer les conditions qui attireront et retiendront

des statisticians bien qualifies

76. Les directions nationales de la statistique ctoivent avoir une notion

bien definie des besoins en donnees et un plan structure contenant les sources

de donnees et les methodes de collecte les plus fiables dans leurs pays. Sn

outre, elles doivent etre au centre d'un reseau compose de toutes les organes

chargees de la collecte des donnees dans les ministeres p.t autres institutions.

77. La forme precise que doit prendre un plan directeur fondamental et

organisationnel dans un pays donne depend bien sur d'un certain nombre de

facteurs tels que 1'importance accordee a la planification et a la direction

du developpement poursuivi et aux structyures administratives mises en place.

Certains principes generaux seront cependant formulas qui pourraient etre

utilises comrae repertoire pour evaluer et ameliorer les services statistiques.

7G. (a) Organisation r*es services statistiques Pour la plupart des pays

africains, le concept d'un bureau central de statistique charge rle la collecte

de toutes les donnees statietiques et de la coordination de toutes les

activites deraeurern 1'option la plus viable. Dans les paya ou lee

ministares/institutions sectoriels ont ete charges de la collecte des donnees

dans leur domaines respectifs, il faue'rait faire preuve d'une gramle attention

pour s'assurer qu'il n'y ait pas double emploi ailleurs. Bien ?u contrsire,

tous les efforts doivent etre destines a aider le ministere a fournir en

temps opportun des donnees fiables.

79. b) Budget du progrmme de travail : Un descriptif de budget Joit etre

elabor<§ couvrant l'exercice budgetaire et indiquant quels seront les objectifs

a atteindre au cours <3e cette periode. Pour chaqus objectif il faudrait

donner une indication des principaux utilisateurs et les utilisations

escomptees. Le descriptif doit egalainent contenir une explication des hesoins

en ressources qui doit indiquer le nombre de travail/mois des professionnels

et des non professionnels requis pour les resultats et le coflt des operations

sur la terrain, du traitement cles donnees et c*.'impression a l'exterieur du

service. Les details de cette nature aideront le ministere des finances

(division du budget) a evaluer le type <?'activites ct de resultats finals

qu'ils peuvent financer au cas ou il n'y aurait pas suffisamment de fonds.

RO. c) Determination des besoins des utilisateurs ; Une grande importance

doit §tre accordee a la determination des priorites en matiere d'activites

statistiques. Dans le present contexte, les comites d1utilisateurs et de

producteurs peuvent jouer un r61e primordial. Apres l'organisstion initiale

d'un examen exhaustif de toutes les activites statistiques dans un pays,

ces comites peuvent insuite se reunir sur une base de routine, peut-etre
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un jour fixe chaque mois. La preference doit etre accordee aux reunions

de courte duree mais organisees frequement, etant donne que l'une des fonctions

les plus importantes de ces comites est rle creer un reseau viable pour

l'echange d' informations. L'avantage que procurent les reunions cle ces comites

pourraient bien compenser 1'inconvenient qu'il y a d'inserer une autre reunion

dans un calendrier deja charge.

01. Des sous groupes pour den ctoraaines specialises conme les ■ stntistiques

demographiques ■ et sociales, les statistiques economiques et ler. statistiques

des ressources naturelles et de 1'environnement pourraient etre mis sur pied,

et qui pourraient permettre aux statisticiens specialises de rencontrer les

planificateurs dans les domaines respectifs. Ces groupes ^oivent cependant

faire rapport aux comites sur une base trimestrielle.

02. L'un des premiers objectif de ces comites doit etre d'engager la

preparation d'un annuaire des institutions qui collectent, compilent et

diffusent les statistiques dans le pays, d'etablir la liste de toutes leurs

series avec une indication des period.es couvertes et d'indiquer ri les donnees

peuvent etre extraites des machines et sous qu'elle forme. Sur la base d'un

tel annuaire, on pourrait proceder a une evaluation qualitative et quantitative

de la capacite statistique nationale.

B3. Les conclusions et les recommendations des comitec ne doivent etre

faites qu'a titre consultatif et les membres doivent faire rapport aux organes

de decision. Les institutions internationales operant dans le pays, en

particulier lorsqu'elles sont engagees dans des activites de collecte de

donnees, sont dans I1obligation d'avoir l'autorisation des organes de

decisions.

G4. d) Priorites dans la collecte des donnees s La direction nationale

de la statistique etablit une liste des priorites sur la base des sujets.

Cette liste doit tenir compte des priorites refletees dans le plan de

developpement national et definir les types de donnees requires pour le suivi

des projets et leurs impacts sur le developpement socio-economique et sur

I1environnement. La plupart des pays etabliront leurs priorites a partir

de la liste ci-jointe.

05. e) Sources des donnees : Les directions nationales de le statisticnie

doivent tout mettre en oeuvre pour faire une utilisation opt.imale 3e toutes

les options disponibles dans 1'etabliosement des basep de donneas. Ceci

implique que l'organe tie coordination doit recevoir les informations

actualisees sur ce qui est. disponible avec des specifications telles que

id poruet: yeuyj.c.^iii^w I- piij-Q-c: jouvsrte, les variables utiliseec. "5ur

cette base, il sera etabli un plan dn ce qui sc<: collecte, la periods rle

collecter comiaent et avec quelle intensite la collflc^e a et<= faite. Un plan

a raoyen et long termes actualise et revise sur une base anr.uelle c'oit etre

utilise pour s'orienter, Une telle cinticipat-.j.on h long '.crina f?u developpement

statisjtique permet cs fairo des provision?, appropriees pour ler rsssonrcss,

financieres «t humainos qui sont necc^saires pour executor ler. programmes

de recensement et d.'S
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(i) Recensements s En elaborant les programmes de recensement, il

faudrait prevoir suffisanunent de temps pour la publication des

resultats. Un autre recensement ne doit pas, comma ce fut souvent

le cas, etre effectue avant que les resultats du precedent ne

soient connus. Un incervalle de dix ans s'est avere approprie

pour les besoins des pays africains, a condition que cette

periodicite soit strictement respectee. Pour que les resultats

du recensement soient disponibles a temp et pour une grande variete

d'utilisateurs, il faudrait mettre a profit les nouvelles

technologies pour le traitement et la diffusion des donnees

compilees.

(ii) Enquotes s Les enquetes semblent etre la source la plus riche

en informations statistiques pour les pays africains. Tous les

pays doivent par consequent elaborer des programmes expliquant

les resultats escomptes et incluant les calendriers detailles

pour le traitement, 1'analyse et la diffusion. I.es concepts

internationaux doivent e*tre revises pour les adapter aux objectifs

specifiques poursuivis. Si l'on recherche des comparaisons entre

pays, la norme doit etre recherchee dans la mesure du possible.

Ceci est particulierement important pour 1'analyse des tendances

et des structures d'une enquSte (ou recensement) a une autre.

(iii)Registres adn>inirfrratifs : Compte tenu du fait que les donnees

provenant de cette source sont "bon marche" en ce sens qu'elles

sont collectees pour une variety d*objectifs etablis, il faudrait

faire la plus grande utilisation de cette option. Le bureau central

de statistique ne doit pas jouer un r6le entierement passif en

tant que beneficiaire. L'utilite des registres administratifs

compiles pour les institutions specialisees du gouvernement telles

que le ministere du commerce peut etre maximisee par le biais

de consultations sur la composition des registres et leurs contenus

entre les directions nationales de la statistique et les unites

de donnees au se.ln des ministeres.

86. f) En vue d'ameliorer la qua lite des donnees collectees, une unite

organisationnelle sur les methodes et les normes doit etre raise sur pied

dans chaque service statistique. L'une des fonctions de cette unite doit

&"tre la creation de plans de controle de la qualite a toutes les phases du

processus de collecte et de compilaion de donnees. Cette unit<§ doit veiller

a ce que les normes etablies flans les systemes de classification de me"me

que les concepts et les definitions courants sont utilisees dans toutes les

operations de collecte de donnees.

87. g) La direction nationale de la statistique doit eviter une separation

des fonctions entre les collecteurs de donnees (statisticiens) et les

compilateurs (informaticiens). Avec l'avenement du micro-ordinateur, les

statisticiens doivent etre encourages a traiter leurs propres donnees dans

la mesure du possible. L'utilisation du programme approprie dans le traitement

des donnees doit etre encouragee pour faciliter 1'informatisation des donnees,

les corrections, la tabulation et I1analyse.
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88. h) Les directions nationales de la statistique doivent, si ^lles

ne l'ont pas encore fait, crer»r une unite d'information et de relations

publiques pour la diffusion des '■lonnees. Cette unite servira egalement comrae

un mecanisme par l'intermediaire f»uquel les principaux utilisateurs des donnees

fourniront en retour des informations sur les r'eficiences const?tees dans

les donnees. Ce mecanisme peut etre controle et utilise pour ameliorer la

qualite des donnees clans les publications subsequentes.
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ANNEXE

DISCIPLINES 5TATISTIOUES ET LEURS INTERACTIONS

A I1attention de la Quatrieme session de la Conference commune des

planificateurs, statisticiens et demographes africains, un document a 4te

presente proposant l'fStablissement d'une liste des priority statistiques.

La liste proposed a ete" compilee sur la base r>'une enquete a laquelle 22

pays avaient repondu.

Dans le cadre des preoccupations specifiques examinees dans ce document,

l'ancienne liste a ete revue. Une alternative est presentee qui ne met pas

I1accent sur la classification mais plut6t sur les interactions entre

differents domaines statistiques specialises. Une telle approehe permettrait

aux pays de concevoir leurs programmes statistiques nationaux <5e maniere

globale.

Les differentes disciplines statistiques sont groupees en trois

pricnipaux domaines d'interet s

- Social (y compris demographique)

economique

- environnement

Etant clonne qu'il existe rtes liens entre toutes les disciplines

statistiques, I1accent est mis uniquement sur les principales.

Les chiffres entre parentheses indiquent le classement de chaque domaine

specialise dans 1'enquSte de 1905 sudsmentionnee.



DISCIPLINES STATISTIQUES ET LEUES ISTSBACTIQNS

i| | STATISTIQUE

S ! DEHOGBiPHIQUE

01

Ct

Ai

STATISTIQUE

SOCIALS

(3) I-*, ** -*

STATISTIQUE |
rq tJTIOTTCC
dj u ihuuiou j

,! WKAINS i )'

; STATISTIQUE

\ BE LA SAHTB
! (si

STAT.SE L'EBU-1

CATIOM i'18l i U

BE3 SESSOURCBS}

i

ri SSi'TEUE

, 22 MERGES

STATISTIQUE

AGHICOLE

| COKPTABILITE

! ALIMESTAIRE

STATISTIQUE

IHD0ST8IBLLE

1 (3)

Of

ill

STATI3TIQUF

DU TRAVAIL

ill)

STATISTIC

SDR LA SCIEkCi

i LA TECHNO-

LOGIE (18!

i

!_ - -f

r i

s

a 1

IbTA

, -! LA

TIS

CA

"IQUE S"R

TASTROP'tiES

i

TISTIQUE SUR}

POL

LES

LUTIOS j

DECHETS i

al

m

STATISTIQUE

SUR LES TRANS-

P08TS&LES COH-

HUNICATIQiJSHi

STATISTICS SU8

L'EHSHGIE (8| ET , ,

| LES 8E8S0UECES t-1*-
i MTURELLE3 (15 !

STATI8TIQUB

C0HHE8CIALE(5)

3TATISTIQUES

FIMHCIEHESi-S

1_

.i.'-Ji '£l" -'^

%

|.

STATISTIQUE

'D" CLIMAT

% Utatistique sur
'j-Ila legislation I
„ \k l'esvirohne-
: |ki*ht et sue
' |u'APPLICATION
a \v^ LOIS —

. iJTATISTIQUE SUR

Hies especes j
'i.FLORE ET FAOUE }

STATISTIQUE 3U"

LS TGURISHEiH

A STATISTIQUE SUR LA

JBALAUCE 3E8 PAIMEHT8|
COHPTAEIL'




